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ARTICLE 28
Aprés ladeuxiéme phrase de |’ alinéa 79, insérer la phrase suivante :

« La commune d'implantation peut s opposer a ce plan de mise en vente pour les logements la
concernant. »

EXPOSE SOMMAIRE
Il S'agit ici de maintenir I’ autorisation du maire en cas de vente de logement sur sa commune.
En effet, le maire doit, au sens de laloi SRU, de veiller au respect d' un seuil minimal de logements

sociaux, il est donc indispensable, pour qu'il puisse mener a bien cette tache qu’il garde un droit de
regard sur les logements sociaux pouvant sortir du champs des |logements sociaux.
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